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Général
1. Veuillez décrire brièvement les actions de sensibilisation prises au niveau national pour souligner l’importance du patrimoine culturel immatériel (tel que défini à l’article 2 de la Convention).
En Grèce, le Patrimoine Culturel Immatériel (PCI) continue à être  produit et sa présence est dispersée dans des régions diverses. De ce fait, on considère pertinent de mettre le point sur l’importance de la transmission du patrimoine immatériel, parmi les communautés, les groupes ou les individus, le cas échéant, qui détiennent le PCI. 

La législation grecque a depuis longtemps pris conscience de l’importance du patrimoine immatériel.  L’article 2 de la loi pour la Sauvegarde des Antiquités et du Patrimoine Culturel en général (loi nº 3028/2002) définit les biens culturels immatériels de manière conforme à la Convention de l’UNESCO de 2003 sur la Sauvegarde du Patrimoine Culturel Immatériel. De surcroît, l’article 5 de la loi ci-dessus fait allusion à la protection, l’enregistrement et la documentation des biens culturels immatériels. La ratification de la Convention par la Grèce en 2006 (loi nº 3521 / 2006) marque davantage la volonté étatique de revalorisation du PCI. 

La Direction du Patrimoine Culturel Moderne du Ministère Hellénique de la Culture est en train de préparer l’inventaire national du PCI, ainsi que d’élaborer des projets de sauvegarde et de sensibilisation concernant précisement des éléments du PCI. 

En coopération avec la Direction des Affaires Etrangères du Ministère Hellénique de la Culture, notre Direction, dans le cadre des initiatives régionales (Conseil des Ministres des Pays de l’Europe du Sud-Est, Initiative de l’Adriatique et de la mer Ionienne e.t.a.), a proposé l’élaboration de projets éducatifs concernant la sensibilisation au PCI.  

La musique populaire, les rituels, les pratiques sociales, aussi bien que les contes traditionnels, et la tradition orale, en général, sont des éléments du PCI déjà suffisamment étudiés. Des départements universitaires d’ethnologie, du folklore et d’anthropologie, ainsi que d’autres centres de recherche mènent des enquêtes de terrain et organisent des colloques et des séminaires sur des questions du PCI. 

La sauvegarde et la protection vont de pair avec la sensibilisation du public. Les jeunes pendant leur scolarisation via l’éducation formelle et non-formelle se familiarisent avec certains éléments du PCI.

A notre avis, la coopération interministérielle, ainsi que la coordination entre les porteurs d’activités de sensibilisation (musées ethnologiques, ONG e.t.a.) faciliteront les initiatives concernant la mise en œuvre de la Convention. L’approche du monde académique et de l’administration mènerait à une  simplification fonctionnelle des termes et des analyses afin que la notion et les éléments du PCI deviennent plus compréhensibles et accessibles à un public plus vaste.

[Vous souhaiterez peut-être faire une distinction entre les niveaux de visibilité parmi différents groupes de population (jeunes, minorités, monde académique, etc.), ou la visibilité de domaines spécifiques du patrimoine culturel immatériel (tels que la musique, les traditions orales, les arts du spectacle, les rituels, les événements festifs, etc.). Vous souhaiterez peut-être également indiquer si vous considérez pertinent ou pas, d’améliorer la sensibilisation à l’importance de la transmission du patrimoine immatériel. Vous pouvez faire référence à des problèmes spécifiques que vous avez ou pourrez rencontrer, et proposer des solutions.]

La sensibilisation au niveau national

2. Comment les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel peuvent-ils être impliqués efficacement dans la sensibilisation à l’importance de leur patrimoine, tout en respectant les pratiques coutumières qui en régissent l'accès ? 
Les détenteurs du patrimoine culturel immatériel pourraient contribuer à la diffusion du PCI et à la sensibilisation des jeunes générations. Ils pourraient contribuer par leurs témoignages et leur savoir-faire à la réalisation de films documentaires, à la publication de livres et de guides, à l’organisation et à l’aménagement de musées ethnologiques. 

Dans le cas de savoir-faire lié à l’artisanat traditionnel, en Grèce existent déjà des écoles locales, municipales et régionales de menuiserie, de tissage, de fabrication d’instruments de musique populaires. Des détenteurs pourraient, et parfois le font déjà, y instruire des jeunes apprentis 

3. Quel rôle l’éducation formelle et informelle peut-elle jouer dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel ? Quel type de matériel éducatif pourrait être développé à cet effet ? 
Le Département des Musées de la Direction du Patrimoine Culturel Moderne du Ministère Hellénique de Culture prépare, produit et effectue des activités éducatives non-formelles, en coopération avec des musées ethnologiques ou avec d’autres services du Ministère. Bien ciblés surtout sur les jeunes et les groupes sociaux en voie d’intégration sociale (immigres, Roma, réfugies e.t.a.), nos projets visent à la familiarisation du public avec certains aspects du PCI en Grèce.  

Il s’agit surtout de projets éducatifs proposés à des écoles élémentaires et secondaires ou bien du matériel éducatif à prêter aux écoles. Des projets éducatifs traitent à chaque fois d’un élément spécifique (ex. la vannerie, les moulins à vent, la production traditionnelle du savon, l’architecture traditionnelle insulaire) et essaient à travers les activités alternatives de sensibiliser les élèves à la protection du patrimoine culturel.

4. Quel rôle les centres communautaires, les musées, les archives et autres entités similaires peuvent-ils jouer dans la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ? 
Les centres communautaires, les musées, les archives et les autres entités similaires peuvent mettre en valeur l’identité locale et y sensibiliser les visiteurs. L’organisation d’expositions temporaires, (l’organisation) de fêtes locales et la participation active des institutions ci-dessus peuvent fonctionner de la même manière.     
5. Comment les différents médias peuvent-ils contribuer à la sensibilisation ? (télévision, radio, films, documentaires, Internet, publications spécialisées, etc.) 
Les médias peuvent efficacement contribuer à la sensibilisation du public, si l’on tient compte du fait que le patrimoine culturel est un bien culturel qui ne peut et ne doit pas être traité en tant que produit commercial. 

Les médias (télévision, radio) peuvent promouvoir le PCI grâce à des reportages concernant les activités locales (rituels, pratiques sociales, savoirs-faire, festivals locaux, musées ethnologiques et ethnographiques), aussi que par la réalisation des films documentaires. 

Les communes, les municipalités et les préfectures, en coopération avec des instituts de recherche, des centres scientifiques ou des ONG relatifs, pourraient élaborer et réaliser des publications spécialisées, concernant des questions de promotion et de sensibilisation au PCI.  

6. Les activités commerciales liées au patrimoine immatériel peuvent-elles contribuer à la sensibilisation à son importance ? 
L’organisation de festivals de produits alimentaires locaux et de fêtes saisonnières, la création d’écoles d’artisanat traditionnel, le développement de l’artisanat traditionnel lui-même et du commerce modéré autour de lui, l’agritourisme dans la perspective du développement durable, constituent des activités commerciales qui pourraient contribuer à la sensibilisation de  l’importance du patrimoine immatériel. 

Cependant, il faudrait veiller à éviter et exclure la commercialisation brute, telle que l’usage incontrôlable de l’emblème de la Convention, sous forme d’étiquetage des produits ou des souvenirs. L’usage de l’emblème de la Convention de 1972 (Patrimoine Mondial) peut servir de modèle à ce sujet. 

7. Une visibilité et une sensibilisation accrues du patrimoine immatériel peuvent-elles conduire à des activités génératrices de revenus ? 
La sensibilisation au patrimoine immatériel qui résulterait de la protection, de la promotion et de la mise en valeur du PCI, pourrait stimuler des activités génératrices de revenus, tel que le développement de l’artisanat traditionnel, des cultures traditionnelles, de l’agritourisme. On parle surtout des activités au niveau local ou régional. 

Toutefois, il faudrait bien définir les différences entre la visibilité et la commercialisation, aussi bien que les limites des activités commerciales.  
La sensibilisation au niveau international

8. Quels types d’actions et outils souhaitez-vous que le Secrétariat de l’UNESCO développe pour assister les Etats parties dans l’amélioration de la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ? 
· Création d’un dépositaire de matériels audiovisuels, disponible aux experts du PCI 

· Etablissement de conditions d’interaction entre le patrimoine culturel immatériel et le développement durable.

· Organisation de séminaires thématiques, de réunions et de conférences internationales des experts sur des questions pédagogiques, aussi bien que sur le développement durable. 

· Lancement de campagnes internationales, adressées aux écoles et aux institutions éducatives, ayant comme thème le PCI. 

· Maintenance et soutien des réseaux régionaux et des partenariats déjà existants. 

· Création d’un site-web consacré au PCI, facilement accessible, adressé aux enfants (niveau de scolarité : éducation élémentaire) : bien illustré, attirant et simple, avec des propositions d’activités éducatives concernant le PCI

[Par exemple : la collecte et la diffusion d’informations, le développement et la maintenance d’un site web, la production de matériels d’information, l’institution d’un dépositaire de matériels audiovisuels, le lancement de campagnes internationales, le développement de partenariats, la participation à des congrès internationaux, la mise à disposition d’informations aux autres agences des Nations unies et organisations intergouvernementales, etc.]
9. La Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité a été créée selon l’article 16 de la Convention « pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre davantage conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle ». Quels types de mesures spécifiques devraient être prises pour atteindre ces objectifs ?
· Promouvoir l’organisation des musées ethnographiques régionaux, reflétant l’identité locale, suivant les principes muséologiques de l’ICOM

· Favoriser l’organisation des manifestations régionales (festivals, fêtes saisonnières e.t.a.) 
· Organisation de conférences sur des questions du PCI en tant qu’outil de dialogue interculturel
10. Comment les programmes, les projets et les activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention, tels que stipulés à l’article 18 de la Convention, peuvent-ils contribuer à la sensibilisation à l’importance du patrimoine immatériel ?
· Impliquer la société locale et les détenteurs du PCI aux programmes, projets et activités qui reflètent les principes et les objectifs de la Convention, surtout au niveau de protection, mise en valeur et promotion du PCI 
· Assurer le maximum d’accessibilité aux résultats des programmes, projets et activités sur le PCI
· Chaque programme, projet ou activité devrait aboutir à un produit éducatif qui s’adresserait aux jeunes et porterait sur les éléments du patrimoine immatériel en question
11. Par quels moyens le Comité peut-il diffuser des bonnes pratiques, telles que stipulées au paragraphe 3 de l’article 18 de la Convention ?
· Développer et maintenir un site-web, concernant les programmes, projets et activités de sauvegarde, documentation, mise en valeur et promotion du PCI, au niveau local, régional, national et international
· Produire du matériel d’information sur les programmes, projets et activités concernant le PCI, au niveau local, régional, national et international
· Mettre à disposition, par un site-web ou par un bulletin spécial, des informations concernant les organisations intergouvernementales, aussi bien que les organisations non-gouvernementales qui entreprennent des activités conformes à l’article 18 de la Convention
Les menaces liées à la sensibilisation

12. En mettant en œuvre des mesures de sensibilisation, quels aspects ou éléments du patrimoine immatériel devraient être exclus ?
Il faudrait être prudent surtout concernant les aspects et les éléments du PCI qui sont en danger ou qui exigent des mesures de sauvegarde d’urgence, 

Ex.  les pratiques sociales ou les rites qui peuvent être perturbés par l’accroissement du nombre de visiteurs, spectateurs/ observateurs ou participants qui n’appartiennent pas aux détenteurs, les savoirs-faire qui peuvent être menacées ou altérés par l’usage industriel ou commercial, dans le souci (ou but)  d’apport de revenus . 

La sensibilisation au patrimoine immatériel doit absolument être liée au respect et à la discrétion vis-à-vis des éléments du PCI.

13. Lors des tentatives de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, quels types de mesures devraient être prises pour éviter un accès ou une utilisation inapproprié ?
· Etablir des directives opérationnelles concernant les critères d’éligibilité des activités menant à la sensibilisation, conformes aux principes de la Convention. Ces critères doivent être pris en considération et discutés lors des prochaines sessions du Comité Intergouvernemental.

· Demander, tant au niveau national qu’au niveau des Comités (ou du comité), des rapports réguliers par les responsables des programmes, projets et activités concernant la mise en oeuvre des activités de sensibilisation au PCI.   

14. Quels types de précautions devraient être prises pour éviter d’éventuels effets négatifs résultant d’une visibilité accrue de certaines formes de patrimoine immatériel ?
· Impliquer les détenteurs du PCI aux programmes de sensibilisation, en les instruisant de l’importance de leur PCI et en ravifiant leur fierté à l’égard de leur PCI.

(Voir aussi les réponses données à la question nº 13)

15. Quelles questions éthiques doivent, selon vous, êtres soulevées lorsqu’il s’agit de promouvoir le patrimoine immatériel de certaines communautés ?
· Respecter la Déclaration des Droits de l’Homme, et mettre en priorité la protection de la vie et de la dignité humaine, dans le cas d’éléments du PCI, qui dans leur forme pure, mettraient en cause les présuppositions mentionnées ci-dessus des Droits de l’Homme 

· Respecter la valeur du Dialogue Interculturel et les principes de la Diversité Culturelle, telles qu’établies par la Convention de l’UNESCO relative (2001), déjà ratifiée par un bon nombre de pays.

Commentaires supplémentaires

